
 

ÉMOIRE AU CONSEIL DES MINISTRES GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
 
DE :  Monsieur Bernard Drainville Le  
 Ministre de l’Éducation 
  
 
TITRE : Loi modifiant principalement la Loi sur l’instruction publique et édictant la Loi 

sur l’Institut national d’excellence en éducation 
  
 
 PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC 
  
 
 
1- Contexte  
 
Le projet de loi no 23, Loi modifiant principalement la Loi sur l’instruction publique et 
édictant la Loi sur l’Institut national d’excellence en éducation, a été présenté à l’Assemblée 
nationale le 4 mai 2023.  

Ayant l’objectif de rendre le réseau scolaire plus efficace et ainsi favoriser la réussite des 
élèves, ce projet de loi poursuit la réforme de la gouvernance scolaire et propose des 
leviers additionnels pour y parvenir, notamment par : 
 
- l’amélioration de la prise de décision, pour une plus grande cohérence d’action; 
- des données plus accessibles et fiables, pour prendre des décisions justes et 

éclairées; 
- la création de l’Institut national d’excellence en éducation (INEE), pour les meilleures 

pratiques pédagogiques possibles. 
 
Ce projet de loi a fait l’objet de consultations particulières et d’auditions publiques les 1er, 2, 
6 et 7 juin derniers. Dans le cadre de ces consultations, 41 mémoires ont été déposés à la 
Commission de la culture et de l’éducation et 24 intervenants ont pu s’exprimer devant 
celle-ci concernant les mesures proposées. 
 
Gouvernance scolaire 
 
Conseil d’administration  
 
Le projet de loi no 23 confère au ministre le pouvoir de désigner une personne possédant 
les qualités requises et répondant aux conditions exigées en cas de vacance à un poste 
de membre du conseil d’administration (CA) d’un centre de services scolaire (CSS) qui 
ne serait pas pourvue dans un délai raisonnable. 
 
Lors des consultations particulières, des intervenants ont soutenu que l’exigence 
actuellement prévue par la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3; « LIP ») voulant 
qu’un membre parent nommé au CA d’un CSS doive être membre du comité de parents 
et, par conséquent, membre également d’un conseil d’établissement ou du comité 
consultatif des services aux élèves handicapés et aux élèves en difficulté d’adaptation 
ou d’apprentissage (CCSEHDAA), comporte une certaine lourdeur et constitue un frein 



 
 

 

2 
 

à l’implication des parents au sein de cette instance. Cette exigence serait également 
source de difficultés pour les plus petits milieux où, dans certains cas, la quasi-totalité 
des membres du comité de parents devrait composer le CA. 
 
Directeur général 
 
Afin d’optimiser les mécanismes de liaison entre les instances décisionnelles du système 
éducatif et d’accroître la cohérence et la performance du réseau dans une perspective de 
réussite éducative, le projet de loi no 23 propose que le directeur général (DG) du CSS soit 
nommé par le gouvernement, sur recommandation du ministre. 
 
Certains intervenants ont souligné l’importance que le profil établi pour la sélection du 
DG soit adapté aux réalités du milieu et reflète adéquatement les besoins locaux et ont 
exprimé le souhait que le projet de loi no 23 prévoit explicitement l’implication du CA 
dans le processus menant à sa nomination. 
 
Formation initiale des enseignants 
 
La formation initiale à l’enseignement est encadrée par la LIP. Le Comité d’agrément 
des programmes de formation à l’enseignement (CAPFE), institué par la LIP et sous la 
responsabilité principale du ministre, a pour mission de conseiller ce dernier sur toute 
question relative à l’agrément des programmes de formation à l’enseignement touchant 
l’éducation préscolaire, l’enseignement primaire et l’enseignement secondaire. 
 
Plus spécifiquement, le CAPFE : 
 
- examine et agrée les programmes de formation à l’enseignement touchant 

l’éducation préscolaire, l’enseignement primaire et l’enseignement secondaire; 
- recommande au ministre les programmes de formation à l’enseignement aux fins de 

l’obtention d’une autorisation d’enseigner; 
- donne son avis au ministre sur la définition des compétences attendues des 

enseignants à l’éducation préscolaire ou à l’enseignement primaire ou secondaire. 
 
Dans le régime actuel, l’avis du CAPFE sur les programmes de formation à 
l’enseignement aux fins de l’obtention d’une autorisation d’enseigner n’est pas 
subordonné à une demande du ministre; il est obligatoire. Le projet de loi no 23 propose 
de confier ce rôle à l’INEE qui serait appelé à formuler un avis sur les programmes de 
formation à l’enseignement touchant l’éducation préscolaire et l’enseignement primaire et 
secondaire lorsque le ministre lui en ferait la demande. La pertinence de subordonner l’avis 
à une demande du ministre a été soulevée lors des consultations particulières. 
 
Mobilité de la donnée  
 
De façon sommaire, le régime de mobilité de la donnée en éducation proposé par le 
projet de loi no 23 prend appui sur les mesures suivantes : 
 
- une obligation pour les organisations scolaires de transmettre les renseignements 

nécessaires à l’accomplissement de la mission ministérielle en éducation; 



 
 

 

3 
 

- un gestionnaire responsable qui aura le mandat d’autoriser la communication ou 
l’utilisation de ces renseignements; 

- un système commun à l’ensemble du réseau pour le dépôt et la communication des 
renseignements; 

- les leviers nécessaires pour produire des analyses prédictives de réussite fondées 
sur le recours à l’intelligence artificielle. 

 
Ce modèle comporte des mesures de protection visant à assurer un usage adéquat et 
sécuritaire des renseignements recueillis et une reddition de compte qui permette une 
saine imputabilité ministérielle. Il investit la Commission d’accès à l’information du 
Québec (CAI) du mandat d’en surveiller l’application. Cette dernière, dans le cadre d’un 
mémoire à la Commission de la culture et de l’éducation, propose notamment 
d’accroître ses leviers de surveillance par rapport au régime suggéré.  
 
Institut national d’excellence en éducation et Conseil supérieur de l’éducation 
 
Le projet de loi no 23 propose la création d’un institut, un organisme indépendant et 
autonome, dont la mission consisterait à promouvoir l’excellence en éducation, dresser 
l’état des connaissances et des meilleures pratiques, et les diffuser. Cet organisme serait 
dirigé par un CA composé de 9 membres avec droit de vote et de 5 membres 
observateurs. Deux comités seraient constitués aux fins de la réalisation de sa mission, 
soit un comité scientifique et un comité consultatif sur les programmes de formation à 
l’enseignement. L’ensemble de la fonction conseil en éducation actuellement dévolue au 
Conseil supérieur de l’éducation (CSE) lui serait confiée. Ce faisant, la responsabilité du 
CSE serait attribuée au ministre de l’Enseignement supérieur, sa dénomination serait 
modifiée pour « Conseil de l’enseignement supérieur » (CES) et sa gouvernance serait 
revue. 
 
Plusieurs intervenants ont rappelé l’importance qu’un tel organisme soit indépendant et 
représentatif de toutes les perspectives du milieu de l’éducation et qu’il favorise la 
complémentarité des savoirs scientifiques et de l’expérience. Ces valeurs 
d’indépendance, d’ouverture et de coopération devraient transparaître dans l’ensemble 
des règles et mécanismes régissant l’organisation, la gouvernance et les activités de 
l’INEE. 
 
Plusieurs ont précisé que sa mission devrait être étendue à la formation professionnelle 
et à l’éducation des adultes, alors que d’autres ont questionné la perte de cette instance 
qu’est le CSE, un organisme compétent à l’égard de tous les ordres d’enseignement et 
dont la gouvernance comporterait une importante dimension démocratique. 
 
Partage de services 
 
Le projet de loi no 23 prévoit d’étendre la compétence du Comité de gestion de la taxe 
scolaire de l’île de Montréal (CGTSIM) à tous les CSS situés à l’extérieur de l’île de 
Montréal de façon à permettre à cette instance de leur offrir des services associés à la 
perception et au recouvrement de la taxe scolaire ainsi que, dans la mesure où une 
entente relative à la perception de la taxe scolaire était conclue avec ces CSS, d’autres 
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services techniques, administratifs ou financiers, dont un service conseil lié aux 
pratiques d’affaires. 
 
 
2- Raison d’être de l’intervention 
 
Gouvernance scolaire 
 
Conseil d’administration  
 
Devant les enjeux de recrutement associés à l’exigence qu’un membre parent du CA soit 
membre du comité de parents, il convient de s’assurer que les conditions optimales 
favorisant l’attribution des postes vacants soient réunies en assouplissant les règles 
d’éligibilité au poste de membre parent du CA de façon à réserver l’exercice du pouvoir de 
désignation du ministre aux situations exceptionnelles.  
 
Directeur général 
 
La nomination du DG d’un CSS prendrait appui sur un processus administratif rigoureux et 
transparent. Sur la base des représentations récurrentes formulées lors des consultations 
particulières requérant de prévoir une forme de contribution du CA au processus de 
nomination du DG, il s’avère pertinent d’introduire une mesure prévoyant explicitement la 
prise en compte des attentes et besoins locaux de même que l’implication du CA dans le 
cadre de cet exercice. 
 
Formation initiale des enseignants 
 
Considérant l’intention ministérielle de solliciter sur une base systématique l’avis de l’INEE 
sur les programmes de formation à l’enseignement, il y a lieu de prévoir explicitement que 
le rôle aviseur de cet organisme et, incidemment, du comité consultatif sur les 
programmes de formation à l’enseignement, ne soit pas subordonné à une demande du 
ministre.       
 
Mobilité de la donnée  
 
Dans la mesure où l’efficacité d’un pouvoir de surveillance est tributaire du niveau 
d’information dont il dispose, il est opportun de bonifier le régime que propose le projet 
de loi no 23 par l’ajout de mesures d’information au bénéfice de la CAI. Il convient 
également de doter le régime proposé d’un levier permettant à une personne d’exercer 
un certain contrôle sur les renseignements la concernant. 
 
Institut national d’excellence en éducation et Conseil supérieur de l’éducation 
 
À la lumière des commentaires exprimés lors des consultations particulières, il apparaît 
opportun de clarifier la portée de la mission de cet organisme et du modèle de 
gouvernance lui étant applicable en fonction de la volonté d’assurer l’indépendance de 
cette instance, son autonomie de même qu’une juste représentativité des diverses 
perspectives du milieu de l’éducation au sein de l’instance décisionnelle qui la gouverne. 
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Partage de services 
 
En l’absence d’une entente relative à la perception de la taxe scolaire entre un CSS et le 
CGTSIM, la disposition actuelle du projet de loi ne permettrait pas à ce dernier de fournir à 
ce CSS les services techniques, administratifs ou financiers souhaités. Il convient d’élargir 
davantage la portée des modifications proposées afin de traduire adéquatement l’intention 
qui leur est sous-jacente consistant à permettre au CGTSIM d’offrir l’ensemble de ses 
services sans subordonner cette offre à la conclusion préalable d’une telle entente. 
 
 
3- Objectifs poursuivis 
 
Gouvernance scolaire 
 
Conseil d’administration  
 
L’assouplissement des règles d’éligibilité au poste de membre parent du CA vise à élargir 
le bassin de candidatures de façon à faciliter le recrutement de ces membres et ainsi 
réserver l’exercice du pouvoir de désignation du ministre aux situations exceptionnelles. 
Cette mesure serait également de nature à permettre à certains membres parents de 
s’investir davantage dans leur rôle. 
 
Directeur général 
 
La mesure additionnelle proposée en lien avec la nomination des DG vise à rassurer les 
intervenants qui ont exprimé des préoccupations quant au rôle que serait appelé à jouer 
le CA dans le cadre de ce processus en le prévoyant expressément au projet de 
loi no 23. 
 
Formation initiale des enseignants 
 
La mesure proposée vise à garantir la mise en œuvre systématique du mécanisme 
consultatif prévu au projet de loi no 23 et portant sur les programmes de formation à 
l’enseignement de façon à préserver la crédibilité et l’expertise associées à la 
profession enseignante. 
 
Mobilité de la donnée  
 
Les amendements proposés visent à accroître la transparence du régime de mobilité de 
la donnée proposé et à faciliter l’exercice par la CAI du mandat de surveillance qui lui a 
été confié.  
 
Institut national d’excellence en éducation et Conseil supérieur de l’éducation 
 
Les modifications proposées visent, d’une part, à préciser que la mission confiée à 
l’organisme s’étend à la formation professionnelle et à l’éducation des adultes. Elles 
suggèrent une représentation conséquente de ces niveaux de formation au CA de 
l’organisme. Les autres modifications proposées à cette instance de gouvernance visent à 
enrichir les perspectives, dans l’esprit des représentations faites lors des auditions 
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publiques sur le projet de loi no 23, tout en veillant à maintenir une approche équilibrée qui 
en assure l’agilité et l’efficacité.   
 
Par ailleurs, les mesures proposées visent à répondre aux préoccupations exprimées 
dans le cadre des consultations particulières relativement au niveau d’indépendance qui 
caractérise cette instance, et au regard des valeurs qui gouvernent la réalisation de sa 
mission ainsi que de l’autonomie dont elle dispose dans l’exercice de ses fonctions.    
 
Partage de services  
 
La mesure proposée vise à optimiser la prestation des services administratifs au sein du 
réseau pour une plus grande efficience et performance du système éducatif québécois. 
 
 
4- Proposition 
 
Gouvernance scolaire 
 
Conseil d’administration  
 
Conformément au Règlement sur la désignation de membres des conseils 
d’administration des centres de services scolaires (chapitre I-13.3, r. 5.1), sauf exception, 
peut se porter candidat dans un district le membre du comité de parents qui siège au 
conseil d’établissement d’une école située dans ce district ou qui est un représentant du 
CCSEHDAA et dont l’enfant handicapé ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage 
fréquente une école située dans ce district. Le processus de désignation comporte un 
deuxième appel de candidatures lorsqu’aucun candidat ne s’est présenté pour représenter 
un district. Dans ce cas, peut se porter candidat le membre du comité de parents qui siège 
au conseil d’établissement d’une école située dans un autre district. Il est proposé de 
permettre au gouvernement de déterminer les qualités requises pour être candidat à un 
poste de membre parent d’un élève du conseil d’administration d’un centre de services 
scolaire francophone lorsqu’aucune personne possédant les qualités requises par la loi 
n’a soumis sa candidature pour représenter un district. 
 
Directeur général 
 
Par ailleurs, il est proposé de prévoir expressément dans la loi l’obligation pour le 
ministre de tenir compte des besoins locaux qui auront été formulés par le CA du CSS 
concerné en ce qui a trait au profil de compétences qui sera établi aux fins du 
recrutement et de la sélection du DG. 
 
Formation initiale des enseignants 
 
Il est proposé d’investir l’INEE et, incidemment, le comité consultatif sur les programmes 
de formation à l’enseignement qui relève de cette instance, du mandat de formuler un 
avis au ministre sur les programmes de formation à l’enseignement touchant l’éducation 
préscolaire et l’enseignement primaire et secondaire, et ce, sans que cet avis soit 
subordonné à une demande du ministre.  
 



 
 

 

7 
 

Mobilité de la donnée  
 
Il est proposé d’ajouter une obligation pour le ministre de transmettre à la CAI, pour 
information, le rapport produit à l’intention du gestionnaire délégué aux données 
numériques gouvernementales du ministère de l’Éducation faisant état de l’utilisation 
des renseignements visés par une autorisation et du respect des conditions énoncées, 
toute entente conclue avec un gestionnaire opérationnel de même qu’une copie des 
règles encadrant la gouvernance des renseignements hébergés dans le système de 
dépôt et de communication de renseignements qui auront été définies. 
 
Il est également proposé de permettre à une personne, par la présentation d’une 
demande, d’être informée de l’identité de quiconque ayant accédé, reçu communication 
ou utilisé un renseignement la concernant par l’intermédiaire du régime de même que 
de la date et de l’heure de cet accès, de cette utilisation ou de cette communication. 
 
Institut national d’excellence en éducation et Conseil supérieur de l’éducation 
 
En ce qui a trait à la mission de l’INEE, il est proposé : 
 
- de l’élargir expressément à la formation professionnelle et à l’éducation des adultes; 
- d’ajouter au nombre des valeurs qui gouvernent l’organisme celles de 

l’indépendance, de l’ouverture, de la rigueur scientifique, de la probité, de l’équité et 
de l’utilisation efficace des ressources; 

- d’investir l’organisme du pouvoir d’exécuter des travaux, de donner des avis et de 
formuler des recommandations à son initiative (mandats d’initiative); 

- d’accorder à l’organisme, en lieu et place du CSE, un accès gratuit aux programmes 
et aux listes établis par le ministre. 

 
Au regard de la gouvernance de ces organismes, il est proposé : 
 
- d’accroître la taille du CA de l’INEE par l’ajout de 4 membres représentant les 

parents, les hors-cadre, le milieu de la recherche ainsi que la formation 
professionnelle ou l’éducation des adultes; 

- de prévoir que le président du CA de l’INEE soit d’office membre adjoint du CES. 
 
Partage de services 
 
Il est proposé de clarifier la possibilité pour un CSS de confier au CGTSIM des services 
techniques, administratifs ou financiers, et ce, même en l’absence d’une entente 
relative à la perception de la taxe scolaire. 
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5- Autres options 
 
Gouvernance scolaire 
 
Conseil d’administration  
 
L’option d’élargir, dès le premier appel de candidatures, le bassin de recrutement en 
rendant éligible tout parent siégeant au conseil d’établissement d’une école située dans le 
district visé ou étant un représentant du CCSEHDAA et dont l’enfant handicapé ou en 
difficulté d’adaptation ou d’apprentissage fréquente une école située dans ce district 
aurait pu être envisagée. Cependant, lors des consultations particulières, certains 
intervenants ont souligné l’importance de préserver le lien direct et permanent qui existe 
actuellement entre le comité de parents et le conseil d’administration. Il est alors apparu 
plus approprié de n’assouplir les règles d’éligibilité que lorsque le premier appel de 
candidatures n’aurait donné aucun résultat. 
 
Directeur général 
 
Une avenue alternative aurait pu consister à prescrire administrativement cette 
exigence de tenir compte des attentes et besoins locaux formulés par le CA dans le 
cadre du processus de nomination du DG à l’instar des autres composantes qui 
gouverneront cet exercice, mais considérant son importance, il a semblé opportun de la 
prévoir législativement.   
 
Formation initiale des enseignants 
 
Il aurait pu être envisagé de maintenir la disposition législative proposée tout en 
prévoyant administrativement que chaque nouveau programme de formation à 
l’enseignement soit soumis à l’avis de l’INEE et du comité formé à cette fin et dont il est 
responsable, mais l’importance de cette fonction conseil justifie de prévoir 
législativement d’y recourir systématiquement.     
 
Institut national d’excellence en éducation et Conseil supérieur de l’éducation 
 
Une alternative aurait pu consister à maintenir la composition et la mission de l’INEE telles 
que proposées par le projet de loi no 23 en soutenant qu’il comporte les leviers requis pour 
garantir l’indépendance de l’organisme ainsi que la latitude nécessaire pour exercer 
pleinement les fonctions qui lui sont confiées, tout en considérant l’ensemble des savoirs 
et expertises pertinents pour assurer l’excellence de sa mission. Il est toutefois apparu 
opportun, notamment dans une perspective comparative avec l’Institut national 
d’excellence en santé et en services sociaux (INESSS), d’enrichir explicitement la 
gouvernance de l’instance en démontrant l’importance qu’il convient d’accorder à une 
approche indépendante, inclusive et rigoureuse au bénéfice de la crédibilité de cet 
organisme, et ce, tant au sein de la communauté éducative que de la population. 
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6- Évaluation intégrée des incidences 
 
Gouvernance scolaire 
 
Il est anticipé que les amendements proposés concourent encore davantage à 
l’optimisation des mécanismes de liaison entre les instances décisionnelles du système 
éducatif, en cohérence avec les attentes et besoins locaux, et contribuent ainsi à une 
meilleure stabilité et performance de ces dernières. De ce fait, l’engagement des 
représentants des membres parents et de la communauté devrait s’en trouver facilité et 
accru. 
 
Formation initiale des enseignants 
 
La mesure additionnelle introduite au projet de loi no 23 bonifie le mandat confié à 
l’instance consultative sur les programmes de formation à l’enseignement, consacrant 
ainsi l’importance du rôle aviseur dont elle est investie.    
 
Mobilité de la donnée 
 
Les amendements suggérés soutiennent la finalité ultime du régime de mobilité de la 
donnée en éducation consistant à optimiser la prestation de services éducatifs auprès de 
l’élève, et ce, tout en bonifiant le nécessaire équilibre à atteindre entre la performance du 
modèle et les impératifs liés aux mécanismes de contrôle dont la mise en œuvre est 
requise pour en assurer un déploiement sécuritaire et conforme au cadre juridique qui le 
gouverne. 
 
Institut national d’excellence en éducation et Conseil supérieur de l’éducation 
 
Les amendements proposés consolident les retombées escomptées par la création d’un 
institut en ce qui a trait à la démocratisation des connaissances scientifiques en éducation 
disponibles au Québec et à la systématisation de leur transfert vers les intervenants du 
système éducatif. Ils contribuent ainsi à enrichir la mission de cet organisme et du modèle 
de gouvernance lui étant applicable pour plus d’indépendance, d’autonomie et une prise 
en compte élargie des diverses perspectives du milieu de l’éducation. 
 
Partage de services 
 
La mesure proposée pourrait permettre à des CSS de bénéficier de l’expertise ciblée du 
CGTSIM et constituer une réponse appropriée à la rareté de la main-d’œuvre 
administrative qui les affecte. Plus globalement, cette initiative visant la mutualisation de 
services administratifs pourrait être génératrice d’économies associées à la prestation des 
services offerts. 
 
 
7- Consultation entre les ministères et avec d’autres parties prenantes 
 
Le Ministère a procédé à des consultations auprès du ministère de la Santé et des 
Services sociaux et du Secrétariat à la réforme des institutions démocratiques, à l’accès à 
l’information et à la laïcité concernant les amendements proposés à l’axe relatif à la 
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mobilité de la donnée. L’un des membres du groupe de travail institué aux fins de 
l’examen de la pertinence que soit créé l’INEE a également été sollicité afin d’alimenter 
la réflexion quant aux modifications proposées sur cette question. 
 
En outre, le Secrétariat aux emplois supérieurs et certains partenaires en éducation ont 
été consultés relativement à l’opportunité des amendements proposés à la gouvernance 
scolaire de même que le ministère de l’Enseignement supérieur quant à la modification 
proposée à la gouvernance du CES. 
 
 
8- Mise en œuvre, suivi et évaluation 
 
L’assouplissement des règles d’éligibilité pour le poste de membre parent au CA d’un 
CSS, les modifications proposées au régime de mobilité de la donnée de même que 
l’amendement suggéré en lien avec la nouvelle offre de services du CGTSIM entreraient 
en vigueur à la date de la sanction de la loi. Cependant, afin d’assurer une transition 
harmonieuse, les autres amendements proposés entreraient en vigueur à une date fixée 
par la loi ou à une date fixée par décret du gouvernement. 
 
Gouvernance scolaire 
 
Conseil d’administration  
 
La mesure proposée requerrait des modifications au cadre réglementaire applicable de 
même que l’actualisation des formations et outils ministériels élaborés pour soutenir le 
réseau dans la mise en œuvre du processus de désignation des membres de CA. 
 
Directeur général 
 
La mise en œuvre de l’amendement proposé consisterait en son intégration à la 
procédure de recrutement et de sélection d’un DG qui devrait être élaborée par le 
Ministère, et à sa prise en compte dans l’établissement du profil de compétences du DG. 
 
Formation initiale des enseignants 
 
Les amendements proposés s’inscriraient dans le cadre de la mise en œuvre de l’INEE 
et du déploiement de la mission et des activités qui lui seraient confiées, plus 
particulièrement celles du comité consultatif sur les programmes de formation à 
l’enseignement. 
 
Mobilité de la donnée 
 
Les amendements proposés s’inscriraient dans le cadre de la mise en œuvre prévue 
pour le régime de mobilité de la donnée. 
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Institut national d’excellence en éducation et Conseil supérieur de l’éducation 
 
Les amendements proposés s’inscriraient dans le cadre de la mise en œuvre de l’INEE, 
essentiellement au regard du déploiement de la mission qui lui serait confiée et de 
l’exercice de sa gouvernance. 
 
Partage de services 
 
De la promotion devrait être faite auprès des CSS au sujet de l’existence de cette 
nouvelle offre de services qui leur serait désormais accessible. Cette offre impliquerait 
par ailleurs la conclusion d’ententes entre ces derniers et le CGTSIM. 
 
 
9- Implications financières 
 
Les amendements proposés n’ont pas d’impact financier. 
 
 
10- Analyse comparative 
 
Gouvernance scolaire 
 
Une analyse du modèle de gouvernance du réseau de la santé a été effectuée en ce qui a 
trait au processus actuel de nomination des présidents-directeurs généraux des centres 
intégrés de santé et de services sociaux et des établissements non fusionnés (nommés 
sur la base d’un processus de recrutement et de sélection entièrement administratif, 
rigoureux et transparent comportant un profil générique de compétences qui prendra en 
compte au besoin les particularités du milieu). 
  
Un examen du modèle législatif de gouvernance des sociétés d’État a également été 
réalisé afin d’inspirer le Ministère dans l’élaboration de la solution juridique proposée.  
 
Mobilité de la donnée 
 
Une étude de la solution législative retenue en santé, soit la Loi sur les renseignements 
de santé et de services sociaux et modifiant diverses dispositions législatives (2023, 
chapitre 5), sanctionnée le 4 avril dernier, a été réalisée aux fins de l’élaboration des 
mesures proposées. 
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Institut national d’excellence en éducation et Conseil supérieur de l’éducation 
 
L’analyse d’une solution similaire à celle que propose le projet de loi no 23 retenue par 
le réseau de la santé par la création de l’INESSS a été réalisée, plus particulièrement 
au regard de la portée de son rôle conseil, des valeurs qui doivent guider la réalisation 
de sa mission et de la composition de son CA. 
 
 
 

 
 
 
 
 

Le ministre de l’Éducation, 
 
 
 
 
 
BERNARD DRAINVILLE 

 




